
Republique Fram;:aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNESVALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du: mercredi 9 juillet 2025

GESTION DU PATRIMOINE DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES
ETABLISSEMENT D'UN BAIL RURAL ENVIRONNEMENTALAVEC LE LYCEEAGRICOLE DE GIGNAC

POUR L'EXPLOITATION DU PARCELLAIRE DIT "CAPTAGE DE LAUMEDE" AU POUGET.

Le Conseil communautaire de la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour, mercredi 9
juillet 2025 a 18h00 en salle du Conseil communautaire, sous la presldence de Monsieur Jean-Franc;:ois SOTO,
President de la cornrnunaute de communes. La convocation a ete adressee le 2 juillet 2025.

Etaient presents ou
rep resentes

Procurations

Excuses
Absents

M.Jean-Franc;ois SOTO, M. Phihppe SALASC, Mme N,cole MORERE, M. Ronny PONCE, M. Olrvrer SERVEL, M.Jean-Claude
CROS, Mme Josette CUTANDA, M.Jean-P,erre PUGENS, Mme Veron,que NEIL, M. Pascal DELIEUZE, M. Dav,d CABLAT, M.
Jean-P,erre GABAUDAN, Mme Roxane MARC, M. Yann,ck VERNIERES, M. Henry MARTINEZ, M. Yves GUIRAUD, Mme
Mane-Franc;oise NACHEZ, M. Jose MARTINEZ, M. Jean-Marc ISURE, Mme Mart,ne LABEUR, M. Phil,ppe LASSALVY, M.
Marcel CHRISTOL, M. Chnst,an VILOING, M. Claude CARCELLER, Mme Mane-Agnes SIBERTIN-BLANC, Mme Mart,ne
BONNET, M.Jean-Luc DARMANIN, M.Jean-P,erre BERTOLINI, Mme Florence QUINONERO, M. Dan,el JAUDON - Mme
Mart,ne JEANNIN suppleant de M. Stephane SIMON, M. Jean-Louis RANDON suppleant de M. Bernard GOUZIN, M.
Bernard CAUMEIL suppleant de M. Dan,el REQUIRAND.

M. P,erre AMALOU iM.Jose MARTINEZ, Mme Chnst,ne DEBEAUCE i Mme Mart,ne LABEUR, M.Anthony GARCIA iM.
Jean-Claude CROS, Mme Beatnce FERNANDO i M. Jean-Marc ISURE, M. Robert SIEGEL i Mme Veron,que NEIL, Mme
Jocelyne KUZNIAK i M. Pascal DELIEUZE, Mme Chantal DUMAS i M. Jean-P,erre GABAUDAN, Mme Chnst,ne
SANCHEZ i M. Henry MARTINEZ, Mme Mon,que GIBERT i M. Jean-Luc DARMANIN, Mme Mane-Helene SANCHEZ i
M. 01,v,er SERVEL, M.Th,baut BARRAL iMme Josette CUTANDA, MmeValene BOUYSSOU iM.Jean-P,erre PUGENS.

M. Gregory BRO.

M. N,colas ROUSSARD, M. Laurent ILLUMINATI.

Quorum :25 Presents : 33 Votants :45 Pour: 45
Contre: 0

Secreta, re de seance : DonielJAUDON Abstent1on : 0
Ne prend pas part : 0

Agissant conformement aux dispositions du Code general des colleaivites territoriales et en particulier ses articles L 5214-/ et
suivants et L 5211-6 alinea I.
Agissant conformement aux dispositions de son reg/ement interieur.
VU la loi 2006/ 1772 du 30 decembre 2006 sur /'eau et les milieux aquatiques (LEMA) ;
VU le Schema Directeur d'Amenagement et de Gestion des Eaux Rh6ne-Mediterranee (SDAGERM) 2016-2021
approuve par arrete du prefet coordonnateur de bassin le 21 decembre 2015 ;
VU le code rural et notamment ses artic/es R 114-1 et suivants ;
VU /'arrete prefectoral n°DDTM34-20 l 6-07-07555 en date du 29 juillet 2016 portant delimitation de /'aire
d'alimentation du captage de Laumede sur la commune du Pouget;
VU /'arrete prefectoral n°2023-I0-DRCL-05l8 du 10 octobre 2023 f,xant les derniers statuts en vigueurde la
Communaute de communes Vallee de /'Herault, en particulier sa competence « eau » ;
VU la deliberation n°2086 du Conseil communautaire du 21 octobre 2019 relative au programme de preservation des
ressources en eau de Le Pouget et a la demande de subvention pour /'acquisition de foncier;
VU la deliberation N°2234 du 24 fevrier 2020 par laquelle la communaute de communes a approuve le diagnostic et le
programme d'actions du schema directeur d'eau potable de la commune de Le Pouget;

CONSIDERANT que la commune du Pouget est actuellement alimentee en eau potable par le puits de
Laumede et qu'elle dispose egalement d'un nouveau captage, le forage de Laumede, realise en 2007, encore non
exploite,
CONSIDERANT que ces ouvrages sont inscrits dans le dispositif Zone Soumise a Contrainte Environnementale
(ZSCE),
CONSIDERANT qu'un arrete prefectoral de 2016 a delimite sur le secteur des Aumedes une Aire
d'Alimentation du Captage (AAC) et une Zone de Protection du Captage (ZPC) sur laquelle est etabli un
Programme,
CONSIDERANT que ce programme prevoyait en 2019 le lancement d'un processus d'acquisitions foncieres sur
la zone de protection prioritaire,
CONSIDERANT que l'objectif etant de permettre pour les parcelles a toute proximite des ouvrages le
maintien d'une activite agricole par l'encadrement des pratiques en vue de la preservation de la ressource en
eau,
CONSIDERANT que le programme d'acquisition s'est acheve fin 2024, avec un bilan de 18 parcelles acquises
par la communaute de communes representant pres de 14 hectares (details du parcellaire et cartographie en
annexe),
CONSIDERANT que la communaute de communes porte le projet d'une gestion durable et innovante de ce
parcellaire et que dans ce contexte, elle souhaite remettre le foncier a disposition du lycee agricole de Gignac,



CONSIDERANT que ce tenernent servira de nouveaux supports pedagogiques pour les eleves et permettra
notamment de travailler sur la diversification de la production locale et l'exploitation de cultures resistantes au
changement climatique,
CONSIDERANT que l'etablissement souhaite realiser l'exploitation de 3 categories de cultures :
-polycultures (dont ble),
-maraichage,
-arboriculture (pistachier, grenadiers, oliviers),
CONSIDERANT que la mise a disposition du tenernent s'effectuera par un bail rural d'une duree de 9 ans,
CONSIDERANT que du fait de la presence du captage, il s'agira plus speciflquernent d'un bail rural
environnemental qui permet au bailleur d'inserer des clauses visant au maintien ou a la mise en place de
pratiques agricoles plus respectueuses de l'environnement,
CONSIDERANT qu'au cas d'espece, l'exploitation devra se conformer au cahier des charges de l'agriculture
biologique tel que deflni par la reglernentation,
CONSIDERANT que le lycee devra egalement respecter un cahier des charges specifique, annexe au bail, etabli
par les services de la communaute de communes repondant a l'ensemble des enjeux du site (maintien des
paysages agricoles, l'accompagnement des transitions climatiques, preservation de la biodiversite en tant que
ressource et patrimoine commun preservation de la ressource en eau etc...),
CONSIDERANT que la reglementation des baux ruraux environnementaux offre la possibilite de fixer le
fermage en dec;:a des limites fixees par arrete prefectoral,
CONSIDERANT que compte tenu de la mission d'interet general portee par le lycee agricole et des
contraintes environnementales pesant sur l'exploitation du site, la mise a disposition est consentie en
contrepartie d'un fermage annuel de I euro,
CONSIDERANT que le lycee sera egalement tenu au remboursement des elements suivants :
• Le remboursement des redevances de l'ASA du canal de Gignac des parcelles dont les cultures beneficieront
de l'irrigation.

• Le remboursement de 20% de la taxe fonciere sur les proprietes non baties (TFNB) du parcellaire exploite.
Ainsi que la moitie du montant de la taxe perc;:ue par les chambres d'agriculture.
Et le remboursement des frais de gestions afferents a la TFNB et la redevance chambre d'agriculture.
CONSIDERANT que les amenagements et les equipements destines au captage, traitement et distribution
d'eau prevus par la regie de l'eau sur les parcelles AK3 et AK2 viendront reduire l'emprise totale remise a
disposition du Lycee,

Le Conseil communautaire de la Communaute de communesVallee de l'Herault,
APRES EN AVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE
a l'unanimite des suffrages exprimes,
- d'approuver la mise a disposition du parcellaire dit du « captage de Laumede » au Pouget (dont le detail est
indique en annexe) au Lycee agricole de Gignac dans le cadre d'un bail rural environnemental.
- d'approuver les conditions d'exploitation suivantes :
*duree du bail de 9 ans,
*exploitation selon le cahier des charges de l'agriculture biologique et respect du cahier des charges specifique
defini par la communaute de communes,
* contrepartie consistant en un fermage annuel de I euro ainsi que le remboursement des charges suivantes :
redevance ASA du canal de Gignac des parcelles utilisant l'irrigation, le remboursement de 20% de la taxe
fonciere sur les proprietes non baties (TFNB) du parcellaire exploite, ainsi que moitie du montant de la taxe
perc;:ue par les chambres d'agriculture et les frais de gestions afferents a la TFNB et la redevance chambre
d'agriculture.
- d'autoriser le President a signer toutes les pieces afferentes au dossier, en ce compris le bail rural
environnemental et ses eventuels avenants.

Transmission au Representant de l'Etat N° 3868
Publication le 10/07/2025
DELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
Gignac, le 10/07/2025
ldentifiant de l'acte : 034-243400694-20250709-22425-DE-l-l
Auteur de l'acte: Jean-Fran<;ois SOTO, President de la
Communaute de communes Vallee de l'Herault

Le President de la communaute de communes

Jean-Franc;:ois SOTO

Secretaire de seance

-\c-~
Daniel JAUDON



~E DE L'HfRAULT
COMMUNAUTt DE COMMUNES

Etat parcellaire - Captage de Laumede

Parcelles Superficie {m2) Nature
AK3 14 090 Vignes / Terres
AK4 2 760 Ripysilves

AL149 7 466 Vignes
AK1 6183 Ripysilves
AK2 25 004 Terres

AL145 1883 Ripysilves
AK7 18139 Terres
AK8 3 377 Ripysilves

AL143 2 099 Ripysilves
AL144 4 541 Ripysilves
AL146 6404 Vignes
AL147 11591 Vignes
AL148 12 595 Vignes
AL156 5 201 Vignes
AL150 2 075 Terres
AL157 2 842 Vignes
AK5 2 832 Ripysilves
AK6 12 006 Vignes

TOTAL 141088



~E DE L'HfRAULT
COMMUNAUTt DE COMMUNES

CAHIER DES CHARGES
ANNEXE AU BAIL RURAL ENVIRONNEMENTAL

Le present cahier des charges s'inscrit dans differents enjeux du projet de territoire de la Cornrnunaute
des Communes Vallee de l'Herault, notamment :

L'agriculture : le maintien des paysages agricoles, l'accompagnement des transitions
climatiques,
L'environnement: la preservation et la prise en compte de la biodiversite en tant que ressource
et patrimoine commun
Gestion durable des ressources: preservation de la ressource en eau, action de preservation
et de sensibilisation des acteurs.

L'objet est de preciser les conditions d'exploitation des parcelles mises a disposition dans le cadre du
bail rural environnemental ci-joint.
11 forme un tout indissociable avec le bail susnornrne.
Le non-respect des presentes pourra entrainer la resiliation de plein droit du bail sans versement
d'indernnite et tel que defini a l'article du bail.

Article 1 : Conditions environnementales d'exploitation

Compte tenu de la localisation des parcelles au sein du Perirnetre de Protection Rapproche du champ
captant de l'Aurnede, les pratiques agricoles doivent repondre a un certain nombre de
recommandations environnementales.

Selon les decrets n° 2007-326 du 8 mars 2007 et n° 2015-591 du I er juin 2015 relatifs aux clauses
visant au respect de pratiques culturales environnementales pouvant etre incluses dans les baux ruraux,
Bailleur et Preneurs s'obligent respectivement a respecter la disposition suivante :

la conduite des cultures suivant le cahier des charges de l'agriculture biologique, tel que defini selon le
reglement (UE) 2018/848 du Parlement europeen et du Conseil du 30 mai 2018 relatif a la production
biologique et a l'etiquetage des produits biologiques, entre en application au 0 I janvier 2022 ; ainsi que
toutes les modifications futures qui seront apportees a cette reglementation.

Article 2 : Controle du respect des conditions environnementales

Le respect des conditions d'exploitations definies ci-dessus feront l'objet d'un contr61e annuel par le
bailleur.
Ce contr61e se materialisera :

par des expertises et visites sur la parcelle (constatations de visu, prelevements ... )
par la consultation du carnet d'enregistrement des pratiques que le preneur s'engage a tenir a
la disposition du bailleur annuellement a partir de la fin de l'annee culturale pour les donnees
concernant celle-ci ; ou le justificatif de contr61e d'un organisme certificateur exerc;:ant dans le
champ de l'agriculture biologique.
par la transmission du carnet d'enregistrement des pratiques a l'animatrice du captage de
l'Aumede en fin de campagne. Celui-ci devra preciser: les dates d'intervention, le type
d'intervention (ex: labour 20 cm, apport de compost ... ). Pour les traitements phytosanitaires,
la trac;:abilite doit integrer la specialite commerciale utilisee, la dose homologuee selon la cible
ainsi que la dose reellement appliquee (quantite reelle de produit utilisee et surface traitee).

Ces clauses pourront faire l'objet d'une revision chaque annee.
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~E DE L'HfRAULT
COMMUNAUTt DE COMMUNES

Le preneur laissera l'acces a la parcelle, a toute personne dOment habilitee par le bailleur, afin de
proceder au suivi.

Article 3 : Protection de la ressource en eau

Prescriptions de l'hydrogeologue agree portant sur la preservation de l'integrtte de l'aquifere et de ses
potentialites (Document complet presente en annexe « Rapport ftnal du 24 juillet 2024 - M.PERRISOL » -
voir specif,quement les pl 9 a 23) ; sont interdites notamment les pratiques suivantes:

o toute suppression de la ripisylve, des haies et talus ;
o le curage des fosses, plans d'eau, cours d'eau, entra1nant une reduction ou une suppression de la

couche superficielle protectrice ;
o les stockages ou depots specifiques de tous produits susceptibles d'alterer la qualite

bacteriologique ou chimique des eaux souterraines ou superficielles, notamment les hydrocarbures
liquides et gazeux, les produits chimiques y compris phytosanitaires, les eaux usees non
domestiques ou tout autre produit susceptible de nuire a la qualite des eaux, y compris les matieres
fermentes cibles (compost, fumier, lisier, purin ... ) ;

o toute pratique d'elevage ayant pour objet ou pour effet la concentration d'animaux sur des surfaces
reduites, telles que les parcs de contention d'animaux, les aires de stockage des animaux,
l'affouragement permanent ; le paturage extensif et les elevages familiaux peuvent etre admis ;

o les aires de remplissage, de lavage de pulverisateurs et autres machines agricoles.

lnformation sur les travaux de mise en fonction des captages + transmission du calendrier au
lycee agricole des que possible
lnformation sur l'entretien des parcelles en bord de cours d'eau (ripisylve) par les services
competents. (GEMAPI)

Article 4 : Protection de l'environnement
Le preneur respectera le code de l'environnement notamment dans le cadre de travaux d'entretien
des cours d'eau, des ripisylves et des haies. 11 veillera a ne pas realiser de broyage, de coupes et
d'elagages d'arbres et d'arbustes entre le 16 mars et le 31 juillet afin de respecter la periode de
nidification de l'avifaune.
Le preneur veillera a ne pas introduire ou disseminer des especes vegetales exotiques envahissantes
sur les parcelles XXXX telles que la canne de Provence et l'erable Negundo.
Lors de l'utilisation d'engins (moissonnage, fauche... ), le bailleur evitera de proceder par methode
centripete.

Ft.u;.tM C"•t1trlp.llit

Lft dfftii:.r,nU rnod.e-s d',a f.iudi11:
l0 prirnwef typct dQ ~u n;:hc i°P roufe' dit cfo«h'1. «mrrJ,,« r • ,nt J pl'O'Kri1e. CQfl lr .a lr lli!n\~'t ;;,uxtrOif. au '\f Q-1 tv?'ifS C:lflc~1~ ,m ve r t,. ->'Ji1Ml ~I ■ f.t,lldrn JyrnpgJ. .._

Article 5 : Accompagnement des services de la Communaute de Communes :

Dans le cadre du projet globale d'amenagement des parcelles, il est envisage la creation d'un site
« vitrine » d'experimentations agricoles portees par le Lycee agricole.
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~E DE L'HfRAULT
COMMUNAUTt DE COMMUNES

En cornplernent de ses experirnentatlons agricoles, le service Grand Site de France -Espaces Naturel
de la Cornrnunaute de Communes, propose de valoriser les fosses inter-parcellaires avec la plantation
de haies notamment, voire la creation de mare si le contexte le permet.

11 sera propose tout au long du projet de mettre en relation les differences services de la CCVH et les
intervenants du lycee agricole pour permettre la realisation d'animation valorisant les cornpetences
des acteurs de la CCVH (Biodlversite, GEMAPI ... ).

Article 6 : Valorisation du projet :

11 sera dernande au locataire:
de presenter les resultats des experimentations rnenees sur les parcelles par la transmission
des resultats de recolte annuellement au Service Developpernent Economique, de venir a la
rencontre des elus du Groupe de Travail et des membres du COTECH Captage de l'Aumede
mais egalement de permettre l'organisation de visites sur site.
De transmettre au bailleur le rapport d'activite de la structure annuellement.
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Commune du Pouget

Etat des proprietes - Captage de Laumede - Decembre 2024

(j) Forage de Laumede

- Zone prioritaire de captage

D Parcelles proprietes de la CCVH

Superficie totale du parcellaire
14 ha10a88ca 25 50 m t


